
Direct i o n  de  la  Voirie  et  des  Déplac e m e n t s

202 5  DVD  48  – Passer e lle  aux  Câbles  entre  Ivry- sur- Seine  et  Charen ton- Le-
Pont  (94)  – Convention  de  financem e n t  des  études  pour  les  futurs  travaux  de  
la  passer e lle  avec  RTE,  ENEDIS,  RATP  et  SEDIF

PROJET  DE  DELIBERATION

Expos é  des  mot if s

Mesdam e s ,  Messieur s ,

Plusieurs  Opéra t eu r s  du  secteur  de  l’électricit é  et  des  transpor t s  urbains  ont
sollicité,  en  1926,  auprès  de  l’État  la  const ruc t ion  d’une  passer e lle  ayant  pour
objet  de  porte r  les  câbles  élect riques  haute  tension  nécessai r e s  à  leurs
activités.  Les  opéra t eu r s  concern és  étaient  la  Compagnie  parisienne  de
distribu tion  de  l’élect ricité ,  la  Société  d’élect rici té  de  Paris,  la  Société
d’élect ricit é  de  la  Seine,  l’Union  d’Élect ricité ,  et  la  Compagnie  du  chemin  de
fer  métropolitain.

Le  Préfet  de  la  Seine  a  alors  présen té ,  dans  un  rappor t  du  7  juin  1926,  au
Conseil  Municipal  de  la  Ville  de  Paris  le  projet  de  const ruc t ion  de  cet te
passer e lle .  Il est  ainsi  proposé  que  : 

 l’ouvrage  ait  pour  objet  le  passage  des  câbles  et  compren n e  un  passage
pour  piétons  de  chaque  côté  ;

 la  Ville  de  Paris  const ruise  cet  ouvrage  et  en  devienne  proprié t ai re  aux
frais  des  Opérat e u r s  ; 

 la  const ruc t ion  des  escaliers  d’accès  à  la  passe r elle  piétonne  reste  à  la
charge  des  commun es  riveraines  ;

 les  opéra t e u r s  concerné s  prennen t  en  charge  le  finance m e n t  de
l’ouvrage  et  assuren t  l’entre t ien  de  l’ouvrage.  Ils  bénéficien t  en
contrep a r t i e  de  la  concession  d’un  droit  d’usage  de  la  passer e lle  «
lequel  ne  pourrai t  prendre  fin  que  si  la  passe r elle  venait  à  dispara î t r e
pour  des  raisons  indépend a n t e s  de  la  volonté  de  la  Ville  »  ;

Par  délibér a t ion  du  25  juin  1926,  le  Conseil  Municipal  a  décidé  la  const ruc t ion
par  la  Ville  de  Paris  de  cette  passer e lle .  Cette  délibéra t ion  rappelle  que  la
const ruc t ion  est  faite  aux  frais  des  compagnies  qui  assume n t  aussi  «  les
dépense s  afféren te s  à  l’entre t ien  de  l’ouvrage  ».  
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Par  arrê t é  du  5  septem b r e  1927,  le  Préfe t  a  autorisé  la  const ruc t ion  par  la
Ville  de  la  passer e lle .

La  Passe r elle  aux  câbles,  située  entre  Ivry- sur- Seine  et  Charen ton- le-Pont,  est
un  ouvrage  en  béton  type  cantilever  const rui t  entre  1926  et  1929  par  la  Ville
de  Paris.  Large  de  10  m  et  longue  de  214  m,  elle  est  consti tuée  d’un  tablier
compren a n t  des  galeries  réservées  aux  réseaux  (câbles,  canalisa t ion)  et  de
deux  encorbelleme n t s  latéraux,  accessibles  aux  piétons  et  aux  cyclistes  en
amont  et  fermée  en  aval  en  raison  de  la  vétust é  de  l’ouvrage  et  de  ses
escaliers  d’accès.  

En  1988,  la  Ville  de  Paris  donne  son  accord  à  la  Compagnie  Générale  des
Eaux  pour  implante r  une  canalisa t ion  de  transpo r t  d’eau  potable  d’un
diamèt r e  nominal  de  1  250  mm  sur  la  dalle  supérieu r e  de  la  Passer e lle  aux
câbles,  au  nom  du  SEDIF,  proprié t ai re  de  l’ouvrage.  Depuis,  aucun  accord
déte rmina n t  la  répar t i tion  des  frais  d’entre t i en  entre  les  occupan t s  n’a  été
formalisé.

À ce  jour,  la  Passer e lle  aux  câbles  constitue  le  suppor t  des  réseaux  d'ENEDIS,
de  RTE,  de  la  RATP  et  du  SEDIF,  perme t t a n t  ainsi  le  passage  de  câbles  pour
alimente r  en  élect rici té  une  partie  de  l'Île- de- France  et  assure r  le
fonctionne m e n t  des  transpor t s  en  commun,  ainsi  que  le  passage  d’une
canalisa tion  pour  le  transpor t  d'eau  potable.

Il est  rappelé  les  qualités  des  différen t s  «  Opéra t e u r s  »  :   

 Enedis  est  gestionnai re  du  réseau  de  distribution  d’élect rici té .  À ce  titre,
la  société  assure  l’exploita tion,  l’entre t ien ,  le  développe m e n t  des
réseaux  de  distribution  d’élect rici té  dont  elle  a  la  charge .  

 RTE  est  le  gestionnair e  du  réseau  public  de  transpor t  d’élect rici té
(RPT).  A  ce  titre,  RTE  a  la  charge  d’assure r  le  développe m e n t ,
l’entre t ien  et  l’exploita tion  du  RPT  en  France  métropoli taine
continen t a le ,  en  garan t issan t  aux  usage r s  l’égalité  de  traitem e n t ,  la
qualité  et  la  continuité  du  service  public  de  transpo r t  d’élect rici té ,
conformé m e n t  aux  disposi tions  du  code  de  l’énergie,  du  cahier  des
charges  de  Concession  et  du  Contra t  de  service  public  conclus  avec
l’Etat.

 La  RATP  est  un  établissem e n t  public  indust r iel  et  commercial  (EPIC)
proprié t ai r e ,  gestionnai r e  et  exploitan t  du  réseau  de  transpor t  urbain
parisien.

 Le  SEDIF  est  l’autori té  organisa t r ice  du  service  public  de  produc tion  et
de  distribu tion  d’eau  potable  sur  le  terri toire  de  133  commune s  d’Ile- de-
France ,  dont  celle  de  Charen ton- le-Pont,  qu’elles  y  adhère n t  à  titre
individuel  ou  par  l’interm édia i r e  du  groupem e n t  auquel  elles
appar t i enn e n t  (commun a u t é s  d’aggloméra t ion,  établissem e n t  public
territoriaux).  Par  un  contra t  de  concession  de  service  public  signé  le  16
mars  2024  avec  la  société  Veolia  Eau  – Compagnie  Générale  des  Eaux,
le  SEDIF  a  confié  à  la  société  Franciliane ,  en  tant  que  déléga t a i re  et
filiale  à  100  %  de  Veolia  Eau  –  Compagnie  Générale  des  Eaux,
l’exploita tion  du  service  public  de  produc tion  et  de  distribution  d’eau
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potable  pour  la  période  couran t  du  1er  janvier  2025  au  31  décembr e
2036.  Franciliane  est  ainsi  chargé e  d’exploiter  la  canalisa t ion  de
transpo r t  d’eau  potable  appar t e n a n t  au  SEDIF.

La  Passer e lle  aux  câbles  présen t e  d’impor t an t e s  dégrad a t ions ,  posant  ainsi
des  enjeux  de  sécuri t é .  En  2018,  l’inspec tion  détaillée  menée  par  la  Ville  de
Paris  juge  l’état  de  l’ouvrage  moyen  et  préconise  des  travaux  d’entre t i en .
Consécu tivem e n t  à  cette  inspec tion,  la  Ville  de  Paris  a  conduit  de  premiers
travaux  en  dessous  des  encorbelleme n t s  amont  et  aval  : travaux  de  purges  des
bétons ,  passivation  des  aciers  et  ragré ag e  des  bétons.

Dans  ce  contexte ,  la  Ville  de  Paris  a  récem m e n t  délivré  des  autorisa t ions
d’occupa tion  temporai re  aux  Opéra t e u r s  ayant  pour  objet  la  Passer e lle  aux
câbles,  d’une  durée  de  3  ans  à  compter  de  leur  notification.  Duran t  cet te
période,  il  est  convenu  de  converge r  vers  un  véhicule  juridique  de  long  terme
précisan t  notam m e n t  les  modalités  d’entre t ien  et  de  répara t ion  de  l’ouvrage
afin  de  prése rve r  sa  pérenni té .

En  amont  de  la  conclusion  d’un  accord,  dont  le  véhicule  juridique  n’est  pas
encore  défini,  la  Ville  et  les  Opéra t e u r s  ont  besoin  de  connaî t r e  l’état  de  la
Passe r elle  aux  câbles  et  les  travaux  de  répara t ion  nécessai r e s  pour  son
maintien  dans  le  temps,  à  court,  moyen  et  plus  long  terme.  Ce  besoin  de
diagnos t ic  et  d’études  est  par tagé  par  les  Opéra t eu r s .

À cet  effet,  la  présen t e  convention  de  financem e n t  doit  être  conclue  afin  de
finance r  a  minima  le  diagnos t ic  et  les  études  mentionnés  ci-dessus .  D’autres
investigat ions  et  études  pourra ien t  le  cas  échéan t  être  engagée s ,  sous  rése rve
de  l’accord  des  par ties,  en  fonction  des  conclusions  de  ce  diagnos t ic  ou  de
l’appari t ion  d’autre s  besoins  d’étude.

Le  montan t  des  premiè re s  études  et  diagnos t ics  identifiés  à  ce  jour  et  décrit s
à  l’annexe  1,  est  prévu  dans  la  limite  de  250  000€  HT.  La  répar t i t ion
financiè re  du  coût  des  marchés  publics  se  fait  à  par ts  égales  entre  chacune
des  Parties  (Ville  de  Paris  et  chacun  des  4  opéra t e u r s ) .

Aussi,  je  vous  demande  de  m’autorise r  à  signer  la  convention  définissan t
l’organisa t ion  et  le  finance me n t  des  études ,  portan t  sur  la  Passer e lle  aux
câbles,  reliant  Ivry- sur- Seine  à  Charen ton- le-Pont  (94)  avec  ENEDIS,  RTE,
RATP  et  SEDIF.

Je  vous  prie,  Mesda m e s  et  Messieurs ,  de  bien  vouloir  en  délibére r ,

La  Maire  de
Paris  

3 /3





2025  DVD 48  - Passer elle  aux  Câbles  entre  Ivry- sur- Seine  et  Charen ton- Le-Pont  
(94)  – Convention  de  financem e n t  des  études  pour  les  futurs  travaux  de  la  
passer e lle  avec  RTE,  ENEDIS,  RATP  et  SEDIF

Le  Conseil  de  Paris,

Vu  le  rappor t  du  7  juin  1926  du  Préfet  de  la  Seine,  au  Conseil  Municipal  de  la  Ville
de  Paris,  présen t a n t  le  projet  de  const ruc t ion  de  cet te  passer e lle  aux  câbles  ;

Vu  la  délibéra t ion  du  25  juin  1926  du  Conseil  Municipal  de  la  Ville  de  Paris  actant
la  const ruc t ion  par  la  Ville  de  Paris  de  cet te  passer e lle  dans  les  conditions
présen t é e s  dans  le  rappor t  préci té  du  préfet.  Cette  délibér a t ion  rappelle  que  la
const ruc t ion  est  faite  aux  frais  des  compagnies  qui  assume n t  aussi  «  les  dépens es
afféren t e s  à  l’entre t ien  de  l’ouvrage  »  ; 

Vu  l’arrê té  du  5  septe m br e  1927  du  Préfet  de  la  Seine  autorisan t  la  const ruc t ion
par  la  Ville  de  la  passer e lle  ;

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  en  date  des  8  au  11  avril  2025  par  lequel  Madam e  la
Maire  de  Paris  lui  demand e  l’autorisa tion  de  signer  convention  définissan t
l’organisa t ion  et  le  finance me n t  des  études ,  portan t  sur  la  Passer e lle  aux  câbles,
reliant  Ivry- sur- Seine  à  Charen ton- le-Pont  (94)  avec  les  opéra t e u r s  ENEDIS,  RTE,
RATP  et  SEDIF  ;

Délibère  :

Article  1  :  Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  la  convention
définissan t  l’organisa t ion  et  le  finance m e n t  des  études ,  portan t  sur  la  Passere lle
aux  câbles,  reliant  Ivry- sur- Seine  à  Charen ton- le-Pont  (94)  avec  les  opéra t eu r s
ENEDIS,  RTE,  RATP  et  SEDIF.

Article  2  :  Les  dépense s  et  recet te s  correspond a n t e s  seront  imputées  au  budge t
d’investisse m e n t  de  la  Ville  de  Paris.


